
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 68.077/2 

du 19 octobre 2020 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française ‘portant exécution de l’article 63, § 1er, alinéa 3, § 4, 

alinéa 4, et § 5, alinéa 4, du décret du 10 janvier 2019 relatif 

au Service général de l’Inspection’ 
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Le 23 septembre 2020, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai 

de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘portant 

exécution de l’article 63, § 1[
er

], alinéa 3, § 4, alinéa 4, et § 5, alinéa 4, du décret du 

10 janvier 2019 relatif au Service général de l’Inspection’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 19 octobre 2020. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Patrick RONVAUX et 

Christine HOREVOETS, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Marianne DONY, assesseurs, 

et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Roger WIMMER, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 19 octobre 2020. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

1. Le 5° de l’article 1
er

 doit être omis car la notion de « jours ouvrables » est déjà 

définie, en des termes en outre différents, à l’article 1
er

, § 2, 15°, du décret du 10 janvier 2019 

‘relatif au Service général de l’Inspection’, qui sert de fondement légal au projet. Les 

définitions contenues dans un décret valent d’office pour les normes qui l’exécutent. 

2. Il résulte de l’article 12 que l’arrêté entrera immédiatement en vigueur, le jour 

de sa publication au Moniteur belge. 

À moins d’une raison spécifique justifiant une dérogation au délai usuel 

d’entrée en vigueur, fixé par l’article 84, alinéa 1
er

, 2°, de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de 

réformes institutionnelles’, il faut renoncer, en principe, à l’entrée en vigueur immédiate afin 

d’accorder à chacun un délai raisonnable pour prendre connaissance des nouvelles règles. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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